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I-ES  ASSIGNATS-MON.NOIK, 
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N travaille  dans  rombre,& pendant  des  mois 

entiers  , des  projets  dëfaftreux  ; on  en  prépare  le 
fucces  par  des  coalitions  p'erfides;  & on  ne  laifle 
que  des  minutes  pour  y répondre. 

Je  n ai  pas  aflez  de' temps  pour  examiner  én  dé- 
tail les  divers  projets  préfentés  â Paffemblée  , fur 
la  nécelTité  de  faire  circuler  en  France  des  affi- 


gnats-monnoie  • mais  il  me  femble  qu’il  n’efi  be- 
foin  que  d’un  petit  nombre  de  réflexions  pour 
démontrer  l’abfurdité  dé  tous  ces  plans  , & fur- 
tout  pour  faire  connoître  les  conféquences  cruel- 
les, & malheureufement  Irréparables  , qu’ils  en- 
traînent  après  eux.  ' 
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Faut-il  des  aflîgnats-monnoie  ? Je  ne  puis  ré- 
pondre à cette  queftion  qu’en  examinant  d’abord 
ce  que  feront  dans  les  circonftances  où  nousfom- 
mes , les  afRgnats-monnoie  qu’on  nous  propofe, 
& enfuite  quelle  fera  leur  influence  fur  le  coih- 
mcrce  & la  circulation  de  numéraire  dans  l’état. 

r. 

L’afiembléc  nationale  a décrété  l’aliénation  des 
biens  èccléflatiques  ^ & qu’il  en  feroit  veçidu  une 
quantité  proportionnelle  à lafommedesaffignats- 
monnole  qu’elle  fe  propofe  de  répandre  dans  la 
circulation.  Ces  aflignats-monnoie  porteront  un 
intérêt  par  jour  , & feront  divifes  en  billets  ^ de- 
puis ceux  de  cent  livres  jufqu’à  cent  pilloles.  Ainfi 
les  aflignats-monnoie  peuvent  être  regardés 
comn]ie  des  efpeces  de  délégations  données  d’a- 
vance fur  leproduitd’une  vente  qui  n’cft  pas  faite, 
mais  qui  fe  fera. 

On  a fenti  que  pour  que  raflignat-monnoiefût 
tout  ce  qu’il  doit  être,,  pour  qu’il  n’eût  aucun 
des  inconvéniens  des  papiers  forcés , quoiqu’il 
foit  papier  forcée  il  falloir  qu’il  mfpirât  autant  de 
conflance  qu’une  lettre  de  change  ; & des  écri- 
vains gagés  pour  le  faire  prévaloir , ont  dit , 
fans  fe  mettre  en  peine  de  le  prouver , qu’il  inf- 
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pîreroît  autant  de  confiance  qu’une  lettre  de 
change. 

Voyons  fi  cette  affertlon  eft  fondée  : 

Quel  eft  le  motif  de  la  confiance  qu’on  a en 
une  lettre  de  change  ? C’eft  que  l’on  connoît  la 
solidité  de  celui  qui  la  tire,  de  ceux  qui  l’endoftent 
& de  celui  qui  l’accepte  ; c’eft  que  celui  qui  la 
tire  , & les  endofleurs  , & l’accepteur,  en  répon- 
dent fur  leur  liberté  ; c’eft  qu’en  cas  de  non  paie- 
mtnt^  la  loi  accorde  toutes  les  facilités  néceffaire» 
pour  pourfuivre  , & le  tireur , & les  endoffeurs , 
& Taccepteur. 

Or,  les  aflignats-monnoie  préfentent-iîs  un 
motifs  égal  de  confiance  ? 

Non.  Et  pourquoi  ? Parce  que  la  natio®  qui 
livrera  ces  effets;  parce  que  les  particuliers  qui 
les  tiendront  de  là  nation , au  lieu  de  toutes  lea 
fûretés  qu’offre  îê  porteur  d’une  lettre  de  change 
( qu’on  èft  aü  refte  toujours  le  maître  de  refufer  ), 
ne  livreront  pour  gages  à ceux  auxquels  ils  les 
remettront,  que  des  efpéfances  incertaines;  & 
qui , quoi  qu’on  en  dife , pourroient  bien  finir 
par  être  âbfoîument  illufoires. 

Ceci  vaut  la  peine  d’être  éclairci. 

. D’abord  l’affemblée  ne  peutdifpofer  des  biena 
eccléfiaffiques , qu’en  déclarant  libres  aâuelle- 
mentde  l’hypotheque  des  créanciers  du  clergé  ^ 
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ceux  de  ces  biens  dont  elle  dlfpofera  > §c  en  fai- 
fant,  de  la  créance  fur  le  clergé  , une  créance 
nationale  ; car  , tant  que  les  biens  du  clergé  fe- 
ront grevés  de  ThypotL*  que  des  créanciers  du 
clergé  , il  efl:  évident  qu’ils  ne  peuvent  devenir 
le  des  afïighats-monnoie. 

Or,  en  premier  beu,  raffemblée  a-t-elle  le 
droit  de  convertir  la  créance  particulière  du. 
eJergé  en  crjéance  nationale  ?Ses  commettans  lui 
ont'ils  donné  ce . pouvoir  ? Peut-elle  produire  de 
leur  part  une  procuration  fpécialequi  l’autorife  à 
feire  une  conveifion  de  ce  genre?  Et  fi  elle  ne  le 
peut^  fi  dès-lors  on  a toujours  à craindre  les  ré- 
clamations de  fes  commettans , lorfque  fes  com-, 
mettans  pourront  parler , & qu’un  defpotifme  ef- 
fréné n’étüuflFera  pas  toutes  les  confciences  & 
toutes  les  efpeces  de  libertés  dans  l’empire  , je  le 
demande  : qu’efi-eequi  peut  nous  garantir  la  va- 
leur des  afifignats-monnoie  ? & où  eô  la  bafe  fur 
laquelle  ils  repofent? 

En  fécond  lieu  J ne  faut-il  pas  de  plus,  pour 
changer  une  hypotheque,  que  les  créanciers  qui 
ont  accepté  cette  hypotheque  y confentent  ? Et 
où  efi:  le  confentement  des  créanciers  du  Clergé  ? 
Les  créanciers  du  Clergé  pouvoient  placer  leur 
argent  dans  les  fonds  publics , ôt  en  retirer  un 
intérêt  plus  confidérable  que  celui  que  le  clerg« 


ieur  paie.  Ils  ne  l’ont  pas  voulu  , parce  qu’ils 
n’ont  pas  cru  leur  argent  aufli  folidement  placé 
dans  les  fonds  publics  que  dans  les^  fonds  du 
'Clergé,  qui  leur  préfentpient  pour  fureté  Fhypo- 
'theque  générale  de  fes  biens.  Et  vous  ofez  au- 
"jourd’hui , fans  daigner  même  les  interroger , 
“changer  Eeiïence  de  leur*  contrats  ^ dénaturer 
leurs  créances  , & les  priver  du  gage  qui  en  fai- 
fpit  la  fureté  I‘Ne  me  dites  pas  que  la  force  dont 
vous  êtes  armés  empêchera  l’effet  de  leurs  ré- 
clamations, & que  fi  leurs  réclamations  font  nuî- 
les , votre  opération  eft  bonne.  Oui , ils  peuverit 
fe  taire  aujourd’hui  j vous  pouvez  les  environner 
'd’une  terreur  àffez  grande  pour ‘qu’ils  fe  laiffent 
■facrifler  fans  murmure  à cette  foule  d’agioteurs 
avides  qui  dirigent  ;îa  plupart  de  nos  délibéra- 
tiotis  financières  5 map'  le  tems  dé  votre  force  ne 
‘durera  pas  toujours  ; mais  le  momeiit  dé  lai  vé- 


rité arrivera  ; le^  mbmént  où  les  demandes  jufles 
pourront  être  accueillis  ^commé  les  idées  fages.;' 
mais  du  moins  il  efl  poiïible  que  ce  moment  ar- 


iiV'e  V Sc^cètte  feulé  pofîibilité  ne  fuffit-élle  pas 
pôur  ôter  à vos  afîignats  la  plus  grandé'parüe  de 
leur  valeur  ? car prenez  donc  garde  qu’il  ne 
s^agît  pas  ici  de  votre  puiffance  , dont  perfonne 
neÛ  plus  effrayé  que  mol,  mais  de  confiance,, 
mais  de  crédit  ^ toutes  choies  que  la  puiffance  ne 

. A4 


(8) 

faurolt  créer,  que  la  féuie  probabilité  é’unéve-' 
nement  quelconque  fufHt  pour  détruire^  Or , 
ddiie  de  me  nier  qu’il  ne  foit  très-probable 
que  les  créanciers  du  Clergé  réclameront , finoft 
à préfent,  du  moins  à la  prpphaine  légifl^ture., 
en  un  mot , quand  ds  le  pourront le  .gage  que 
vous  leur  enlevez  aujourd’hui  ? Et , nç  yoye?- 
Yous  pas  jufqu’à  quel  ppinp  la  poflibjlxté  d’unie  ' 
telle  réclamation  j fondée  fur  1^  loij?  invariables 
de  la  jpftice  & de  la  propriété,  p.tp  à vos  afî)- 
'gnats  l’opinion  do»it  ils  ont  befoia  pour-  fç  fpu- 
tenir  dans  la  .cirçulaLion  avec  avantage  ? 

Ainfî  donc  ^ par  cela  feul  déjà , qu.ç  l’Affembléc 
fe  verra  contrainte  de  déçlarçr  a£i:ueïleiiiçnt  li- 
bres de  toute  hypotheque  les  biens  «cçlélialU- 
queç  qu'elle  vendra , qu’elle  nç  pourra  Iç  faire 
fans  violer  toutes  les  loix  de  la  morale  & de  la 
prop4é;:é  fans  s’expofer  à des  léçlam.ations  bien 
fondées  9 foit  de  la  part  de  fçs  cptnnjettans , foit 
delà  part  des  créanciers  Çl^gé#  U devient 
impoflible  que  les  affignats-monnpie  ne  renfet- 
ment  pas  en  eux-rmémes  un©  caufç  d.e  diferédit 
"dont  vous  ne  réufRrez  jamais  à les  affranchir. 

Mais  cette  çaufè  n’eft  rien  en  eomparaifon 
de  celles  que  fje  vais  développer  ; & d’abord  je 
foutiens  que  lors  même  que  l’AlTemblée , au  lieu  de 
déclarerJe5pofijü€/n^«r  libres  de  toute  hypptbequp 
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i^s  bieTfs  ecclefiaftiques  doat  elle  décrétera  î» 
vente  , s’oûçuperoit  réellement  de  les  affranchiar 
de  toute  hypotheque,  en  payant  les  créanciers 
du  Clergé  , les  affignats  n en  vaudroientpas  miciiK 

pour  cel^*  ' 

Car  il  y a plufieurs  hypotheques  fur  les  biens 

du  Clergé. 

I®.  L’hypotheque  des  créanciers  du  Clergé.  . 

• 2®.  L’h/potheque  des  piopriétaires  ou  des  uiu- 

fruitiers  de  cé$  biens  , tels  que  les  Religieux  8c  les 
Ecclçliafliques.. 

3®,  L’hypotheque  du  culte  public. 

4°.  L’^hypotheque  des  pauvres , au  fort  def- 
quels  cependant  .on  ne  peut  fe  difpenfer  de  pour^ 
voir. 

Or  ^ pour  délivrer  les  biens  du  Cierge  de  l’hy- 
potheque  de  fes  créanciers , il  faut avant  tout , 
conftater  la  dette  du  Clergé  , puis  les  dettes  par* 
ticulieres  de  chaque  Diocele , puis  lesdettes  des 
Maifons  religieufes  quonvveut  détruire  , puis  les 
dettes  des  Titulaires  des  Bénéfices;  8c , cette  pre^- 
rniere  opération  terminée  , il  efi:  d*une  jufiice  ri- 
goureufede  déléguer  le  prix  des  premières  ventes 
qu’on  fera  aux  créanciers , fort  généraux,  foit  par- 
ticuliers du  Clergé  ; car^certainement , ou  la  pr©t 
bité  n’efi  qu^une  chimcre,  ou  il  faut  reconnoitrt 


c 
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qu  ils  ont  fur  ces  ventes  un  privilège  antérieur 
à tous  ceux  qu’on  peut  leur  oppofer. 

Pour  délivrer  les  biens  du  Clergé  de  l’hypo- 
theque  des  propriétaires  oü  des  ufufruitiers  qui 

vivent  de  leur  produit,  il  faut,  les  créanciers  du 
Clergé  ayant  été  payés , non-feulement  détermi- 
ner d’une  maniéré  invariable  le  fort  qu’il  con- 
vient de  faire  à ces  propriétaires  ou  ufufruitiers  ; 
mais  donner  les  moyens  d’affurer  ce  fort , mais 
démontrer  la  poffibilité  de  ces  moyens  dans  un 
Etat  écrafé  fous  le  poids  d’une  dette  immenfe  & 
travaillé  par  toutes  les  convulfions  de  la  dérailbn 
&de  l’anarchie  ; car  il  feroit  alfreux  que  l’on  com- 
mençât par  s’emparer  de  la  fubMance  d’un  nom- 
bre prodigieux  d’individus,  qui,  s’ils  ne  font 
rien  aux  yeux  de  la  pbilofophie  moderne , font 
cependant  quelque  chofe  aux  yeux  de  la  juflice 
& de  l’humanité  ; qu’on  les  expulfât  de  leurs  de- 
meurs,  avec  la  vaine  promefle  de  fubvenir  à 
leurs  befoins  , & qu’on  les  abandonnât  enfuite  à 


toutes  les  ciiconftances  des  événemens,  fans  con- 
lidérer  la  fol  publique,  fous  la  fauve-garde  de  la- 
quelle ils  ont  contraaé  des  engagemens  impoflÇ 
blés  â rqmpre , &:  embraffé  une  profeffion  â la- 
quelle if  neleur  .eftpas  pernlis  de  renoncer  fans 
crime. 


Pour  délivrer  les  biens  du  Clergé  de  l’hypo- 
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teqne  du  culte  public,  il  faut , après  avoir  pourvu^ 
au  fort  des  créanciers  du  Clergé  eccléliaf-, 

tiques  qu’on  réforme  , réfervcr  ce^  qui  reflcra  de 
libre  des  biens  du  Clergé  pour  les  frais  du  culte 
public  , rechercher  en  conféquence  , quel  doit 
être  ce  culte , quel  degrs  de^majefte  il  convient 
de  lui  conferver,  dans  quelle  proportion , & fur- 
tout  de  quelle  maniéré  il  importe'  de  falarier  fes. 
miniftrfts;  car  ce  n"eft  qu’après  avoir  encore, 
prélevé  fur  les  biens  du  Cierge , tout  ce  qui  fe. 
trouvera  néceifair©  â 1 entretien  du  culte  public ,, 
qu’on  pourra  raifonner  avec  fagefle  fur  l’emploi, 
du  relie  ; h quelqu’opinion  qu’on  ait  dans  ce 
liecle  raifonneur,  de  l’induence  de  la  religion  fur^ 
les  mœurs,  j’efpere  qu’on  n’ell  pas  encore  venu 
au  ^point  de  croire  qu’on  peut  faire  des  mœurs 
fans  religion , & que  tout  changement  dans  le 
culte  public  d’un  peuple  eft  un  changement  de  i 
peu  d’importance.  ^ 

Pour  délivrer  les  biens  -du  Clergé  de  l’iiypo- 
teque  des  pauvres , qui  y ont  un  droit  Ci  facré, 
il  faut,  après  avoir  fatisfait  à ce^qu’exîge  de 
' nous  les  créanciers  du  Clergé  , les  eccléfialliques^ 
que  nous  réformons , & le  culte  public  , trouver 
un  ordre  de  chofes , où  le  pauvre  loit  fecouru, 
où  il  puifï'e  être  aidé  promptement  dans  fa  mi- 
sère. Je  remarque  qu’en  Angleterre,  où  néanmoins 


? 


( 12  ) 

le  clergé  ne  fe  trouve  pas  dépouillé  de  tontes  fes 
propriétés  , comme  il  aâtiellement  cher 
nous , cp  Angleterre  , où  l’induftrie  eft  fi  florif- 
fante , 8c  ou  dès-lors  > lés  moyens  de  vivre  du  pro- 
duit de  fon  travail  doivent  abonder,  la  taxe  pour 
ifes  pauvres , fe  monte  annuellement  à quatre- 
vingt  millions.  Je  crois  que  je  ne  m’avance  pas 
trop  en  affirmant  qu’en  France  , il  nous  faudra, 
pour  fubvenir  aux  befoins  de  nos  pauvres  ♦ une 
taxe  à peu-près  égale.  Or,  il  me  femble  que  lî 
l’on  ne  veut  pas  charger  la  Nation  de  cette  taxe^, 
c’eft  encore  fur  les  biens  ecclëfiaffiques  qu’il  con- 
vient de  l’affeoir , & qu’on  ne  peut  lès  confidérer 
comme  abfolument  libres , &c  conféquemment 
comme  difponibles  au  prolit  des  créancier»  de 
Fétat , qu’âutant  qu’on  aura  pourvu  au  fort  des 
pauvres , de  maniéré  à lés  dédommager  du  pa- 
trimoine qu’ils  perdent. 

Mais , je  le  demande , nous  fommes-nous  occu- 
pes d^affranchir  les  biens  du  Clergé  de  l’hypo- 
thèque de  fes  créanciers  ? Avons- nous  même 
dans  nos  décrets  comme  la  fimple  probité  l’exi- 
geoit  de  nous  ^ averti  que  nous  nous  occupions 
de  cet  afffânchiffement,  avant  que  de  nous  per- 
mettre aucune  autre  opération  fur  ces  mêmes 
biens  ? 

Je  le  demande , nous  fommes-nous  mis  en  peine. 
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de  pourvoir  au  fort  de  ce  grand  nombre  d’ecdé- 
fiaftiques  & de  religieux  que  nous  réformons  ? 
Nous  avons,  décrété  vaguement  la  portion  de  fa-, 
laites  qui  appartiendroit  a chacun  d eux  ÿ rhais 
fuffit-il  de  décréter,  ne  convenoit-il  pas  encore 
de  démontrer  la  polTibilité  de  payer  ces  falaires , 
je  vais  plus  loin , de  rendre  feniible  à tout  efprit 
fage  la.  certitude  qu’ils  feront  payés  ; & n’eft-il 
pas.  fquverainement  immoral  de  transférer  leurs  ^ 
biens  à d’autres , quand  nous  ne  fommes  pas;?/zy- 
certains  de  trouver,  au  milieu  de  nos 
défaftres , des  leffources  fufîifantes  pour  les  faire 
fublifter  ? 

Je  le  demande , avons-nous  déterminé  tout  ce 
qui  regarde  le  culte  public  ? Nous  venons  de 
décréter  en  général  que  les  miniftres  des  autels 
feroient  falariés  ; c’eft-à-dire , que  nous  avons  fait 
dépendre  le  culte  public  des  événemens  qui , d’un 
moment  à l’autre  , peuvent  gêner  dans  un  grand 
empire  , le  mouvement  des  finances  ^ mais  ces 
falaires,  qui  les. payera,  fi  nous  affeftons  tout 
de  fuite  au  paiement  des  créanciers  de  l’état  les 
fonds  qui  les  produifoient  auparavant  ? - 

Enfin,  je  le  demande, nous  fommes-nous  beau- 
coup inquiétés  des  pauvres , dont  le  nombre  , 
grâce  à nos  opérations  violentes , s’accroît  autour 
de  nous  d’une  maniéré  fi  effrayante,  6c  fi  défaf- 
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‘treufe  ? que  voi^t  ils  devenir  au  milieu  des  ruines 
que  nous  accumulons  de  toutes  parts;  & celui 
qui  demande  fon  pain  tous  les  jours  comment 
luWiîlera-t-il  parmi  nos  vaines  fpëculations , & lî 
nous  ne  trouvons  rien  à fubflituer  fur-le-chainp 
^ux  fecours  journaliers  qui  le  faifoient  vivre  ? 

Etc^eft  avant  d’avoir  rien  déterminé  par  rap- 
port à toutes  ces  chofes  que  nous  parlons  d’af- 
lignats-rnonnoie  fur  les  biens  du  clergé  ; c’elî 
avant  d’avoir  étayé  ëc  mefuré  la  bafe  fur  la- 
quelle nous  prétendons  établir  un  nouveau  crédit 
public,  que  nous  élevons  l’édifice  de  ce  crédit^ 
auquel , au  relie  ^ nous  croyons  fi  peu  nous- 
mêmes  , que  nous  ne  trouvons  d’autre  maniéré 
de  le  foutenir  qu’une  confiance  forcée  , & dès- 
lors  abfolument  impoffible.  s 

Qu’on  ne  me  dife  pas  , que  quoique  cette  con- 
fiance foit  forcée  , elle  a néanmoins  un  fonde- 
ment raifonnable  dans  la  maffe  énorme  des  biens 
du  clergé,  dont  l’aliénation  vient  d’être  décrétée  ; 
une  confiancd  forcée  qui  a un  fondement , & puis 
la  maffe  énorme  des  biens  du  clergé  î Et  que 
fignifie-t-elle  , cette  maffe  énorme  à côté  des 
charges  énormes  que  je  vous  préfente  ; tant 
que  vous  n’aurez  pas  pourvu  à ces  charges  , 
tant  que  je  ne  faurai  pas  précifément  en  quoi 
confifie , pour  ce  genre  de  biens , l’excédent  de  U 
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recette  fur  la  dëpenfe  > où  trouverez-vous  la  va- 
leur réelle  de  vos  affignats-monnoie  , & comment  • 
déterminerez-vous  la  quantité  que  vous  en  devez 
répandre  ? » 

Ce  n’eft  pas  tout,  & je  veux  bien  fuppofer  nul- 
les  toutes  les  objeâionsque  je  viens  de  vous  faire, 
il 'me  refte  encore  à vous  demander  comment 
ils  feront  rembourfés ? car  il  faut  que. je  fâche 
toutes  ces  chofes  afin  d’y  avoir  confiance. 

Sera-ce  à la  volonté  des  propriétaires  des  affi- 
gnâts  que  vous  rèmbourferez  ? Mais  on  fent  que  : 
cela  eil  impoiîible  , car  tout  le  monde  voudroit 
être  rembourfé'à  la  fois.  ' i ' > 

Rembourferez-vousvceux  qui  les  premiers  au- 
ront reçu  des  afïignats  ? Mais  on  conçois  que  cela 
auroit  l’inconvénient  d’établir  une  différence 
.entre  les  affignats  , & qu’il  en  réfulteroit  un  agio-  ^ 
tage  infiniment  nuifible  pour  la  valeur  de  ce  pa- 
pier. ' . 

Rembourferez-vous  par  la  voie  du  fort  ? Mais' 
d’abord  ou  vous  fixerez  par  la  voie  du  fort , & le.- 
nombre  des  affignats , fucceflivement  rembourfa- 
blés , & l’époque  où  ils  feront  rembourfés , ou^ 
fixant  le  nombre  des  affignats , fucceffivement 
rcmbourfables  par  la  voie  du‘  fort  vous  n’oferez 
pas  fixer  l’époque  où  ils  feront  rembourfés.  Dans 
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le  premiêr  cas  ^ c’eft- à-dire , vous  fixez  Tipo- 
que  du  rembourfement , ou  vous  êtes  fùrs  qu’à 
cette  époque  il  y aura  affez  de  biens^  écclëfiafti- 
ques^jVendus  pourfubvenir  au  rembourfement  , 
ou  vous  n’en  êtes  pas  lurs.  Si  vous  en  êtes  fûrs  , 
fiiites-moi  connoître  les  motifs  de  votre  fécurité, 
car  je  ne  les  apperçois  pas.  Si  vous  n’en  êteé 
pas  fûrs  , vous  vou»  verrez  donc  forcés  de  ven- 
dre pour  fatisfaire  à votreengagement , vous  ven- 
V-  drez  donc  à vil  prix  , &.  n’oubliez  pas  qu’il  y a 
fept  à huit  mille  terres  à vendre  dans  le 
royaume , & que  précifémeet , parce  que  vous 
aurez  fixé  une  époque  j^ur  rembourfer  , on  at- 
tendra cette  époque  afin  de  profiter  de  vôtre  be- 
foin  , 8c  d'acquérir-à  meilleur  cempte.  Dans  le  fé- 
cond cas  , c’eft-à-dire  ^ fi  vous  ne"  fixez  pas  une^ 
epoque  pour  le  rembourfement  des  alïtgnats- 
monnoie,  ne  voyez- vous  pas  que  l’extinftion  des 
aifignats-monnoie  va  dépendre  d’une  foule  de 
caufes  qui  peut  la  retarder  d’im  fiecle  ; & alors 
quelle  différencè  y a-t-iî  entre  vos  billets  8c  ceux 
de  La'v & à-  quel  afireux  défordre  dans  tôutes 
les  fonunes  ne  faut-il  pas  s’attendre? 

Enfuite,  fi  ceux  qui  font  chargés  de  vendre  , 
ont  intérêt  d’adminiftrer ; fi,  par  une  foule  de 
raifott*  que  je  n’ki  pas  le  temps  de  détailler , ils 
reculent  à defiein  des  ventes  qui  ne  ^leur  profi- 


teront  pas  autant  qu’une  adminiftration  obfcure" 
8c 'toujours  rpal  furveillée';  fi  vos  municipalités, 
qui  font  obligées  d’emprunter  de  toutes  parts  , 
pour  fécourir  leurs’  pauvres  , que  vous  venez 
d’organifer  d’ailleurs  , d’après  des  principes  non 
êricore  éprouvés,  après  s’être  chargées , fans  con-' 
fulter  leurs  forces,  d’une  plus  ou  mains" grande 
quantité  de  ces  biens  eccléfiafiiques  , fuivant  une  ‘ 
©ftimation  quelconque,  ne  les  ont  pas  vendus,  ne 
peuvent  les  vendre  qu’à  perte  j que  deviendra 
l’intérêt  que  vous  attribuez  à vos  afiignàts , que  ' 
deviendront  les  affignats  eux-mêmes  ? 

Et  puis  enfin  fi  ^ ce  qui  peut  arriver  fans  mi-‘ 
racle  ’,  ( car  il  efi:  poffible  que  le  fens-commun  fe 
retrouve  encore  dans  quelque  partie  de  la  France)  ' 
'plufieurs  diocefes , plufieurs  diftriâs,  plufieurs  dé. 
partemens , plufieurs  provinces , s'oppofent  à ce 
qu’on ^ vende  fur  leur  territoire,  avec  aufïi  peu 
de  précautions  que  vous  en  avez  prifes , aucune 
efpece  de  biens  eccléfiafiiques , où  en  fera  votre 
opération  d’affignats-monnoie  , dont  le  fonde- 
ment cependant  n’efi:  que  la  vente  future  de’ ces 
mêmes  biens  ? 

-,  Encore  un’ mot  fur  la  quantité  de- billets  que 
nous  nous  propofens  de  décréter.  Si  nous  étions 
fages , nous  fentirions  que  comme  ce-  n’efl:  que 
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pour  venir  ,au  fecours  du  gouvernement,  pour 
egalifer  la  recette  à la  dépenfe,  que  nous  voulons 
décréter  des  affignats-monnoie,  nous  devrions 
commencer  , avant  tout , par  déterminer  ce  que- 
le  gouvernement  perçoit^  puis  mettre  de  l’autre 
coté  ce  qu  il  faut  qu  il  paye , 5c  enlin , au  moyen 
des  adignats,  établir  la  balance  entre  ce  qu’il' 
perçoit  5c  ce  qu’il  doit  payer.  Or,  avons-nous 
_ rien  fait  de  pareil  ? ConnoilTons-nous  bien  l’état 
' de  nos  finances , quoique  depuis  onze  mois  nous- 
ayons  l’air  de  nous  en  occuper  ? Et  fi  nous  ne 
le  connoifTons  pas  , c’ed  donc  au  hafard  que  nous 
allons  décréter  ce  qu’il  convient  de  faire.  Mais 
n eit-il  pas  a craindre  alors  que  nous  ne  donnions- 
au  gouvernement  plus  d’aflignats  qu’il  ne  lui  ea^ 
faut  pour  foutenir  les  charges;  & fi  nous  lui  en 
donnons  plus  qu  il  ne  lui  en  faut,  qu’en  fera-t-ii  ? 
Ou  il  les  mettra  en  caifTe  , & ils  ne  fignifieront 
^rien  , ou  il  en  ufera  pour  pomper  ^ au  refte,  pour- 
bien  peu  de  temps , tout  l’argent  du  royaume , 6c 
volts  n avez  plus  pour  le  royaume  entier^  comme 
vous  allez  le  voir  dans  peu  , que  la  plus  extra-- 
vagante  6c  la  plus  funefie  des  circulations. 

En  voila  , je  crois  bien  afTéz  , pour  démontrer 
quelques-ùns  des  vices  effentiels  des  afîignats- 
monnoie.  Il  me  femble  qu’il  n’efl  aucun  homme 
feule  qui  iiefoit  aâuellement  convaincu  que  cette 
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efpece  de  papier , parce  qu’il  ne  répond  à aucune 
valeur  bien  déterminée,  bien  certaine  , éprou- 
vera en  très-peu  de  temps  un  difcrédit  conlidé- 
rable  , & qu’il  n’y  a dèsrlors  que  des  fripons  ou 
des  ignorans  qui  ayent  pu  dire  qu’il  fe  foutien- 
droit  dans  laxirculation  à l’égal  d’une  lettre  dé 
change.  ' 

Je  paRe  maintenant  à Tautre  partie  de  cette 
difculTion  , c’eR-à-dire , que  je  vais  rechercher 
quel  effet  produira  dans  le  commerce,  rémiflion 
des  afîignats-monnoie. 

I I. 

Je  diftingue  le  commerce  en  commerce  exté- 
rieur & commerce  intérieur. 

J’appelle  ici  commerce  extérieur , notre  com- 
merce confidérë  dans  tous  fes  rapports  avec 
Tétranger,  , , . ■ 

J’appelle  commerce  intérieur , la  circulation  in- 
térieure de  nos  denrées , de  nos  marchandifes , 
de  l’argent  mefure  commune  , de  nos  denrées  & 
de  nos  marchandifes  dans  l’intérieur  du  royaùme. 

Le  but  qu’on  fe  propofe,  en  créant  des'aili- 
gnats-monnoie  , eft  fans  doute  relativement  à 
notre  commerce  extérieur  , de  faire  enfforte  que 
nos  rapports  avec  ^étranger  nous  foient  moins 
défavorables  qu’ils  ne  l’ont  été  depuis  quelques 
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années  ; que  le  change  n’y  baiiTe  pas  plus  long- 
tems  à notre  defavantage  ; (k  en  conlequence  que 
le  numéraire  que  nous  y portons  rentre  chez  nous 
avec  plus  de  facilité  qu’auparavant. 

. Or  fi  c’cü-Là  véritablement  notre  but , il  faut 
“avouer  qu’il  eft  diihcile  de  nous  en  écarter  plus 
que  nous  le  faifons. 

Je  crois  que  , quel  que'  foit  notre  inexpérience 
en  matière  de  commerce  & de  finances  ( & certes 
elle  eif  grande  ) , il  n’eii  aucun  de  nous  aujour- 
d’hui qui  ne  fâche  que  tout  le  papier  que  nous 
pourrons  créer  , fut  - il  négocié  dans  tout  le 
B-Oyaiime,  au  pair  de  Targent , comme  le  papier 
de  la  banque  de  Londres , en  Angleterre  ^ ne 
]Daffe  pas  notre  frontière  ; que  là  néceiTairement 
fa  valeur  expir-e , & que  fi  nous  devons  à l’étran- 
ger , ce  n’efl:  plus  avec  cette,  refïource  , mais  avec 
du  nunaeraire  effeôif , que  nous  pouvons  nou^ 
acquitter;  notre  papier  n’aura  donc  aucun  cours 
dans  l’étranger , même  en  le  fuppofant  excellent 
pour  Eous.  Or  comme  la  balance  du  commerce 
& l’état  de  nos  emprunts  prouvent  que  nous  de- 
vons beaucoup,  plus  à l’étranger  qu’il  ne  nous 
doit  ; commie  ce  n’ell:  pas  en  papier  que  nous, 
pouvons  le  payer , mais  feulement  en  écus  , il 
eft  clair  que  le  papier  que  nous  voulons  creer- 
aujourd’hui  fera  , relativement  au  Royaume  en- 
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rier,  ce  qu’eft  aauellement,  relativement  à Paris, 
le  papier  de  la  callTe  d’efcompte.  Ce  pier  chaf- 
fera  rapidement  du  royaume  le  peu  de  ruime- 
raire  qui  y refte  , comme  le  papier  de  la  caifTe 
d’efcompte  a chaffé  de  Paris  le.numéraire  qui  s’y 
trouvuitj  nous  nous  trouverons  donc  abrolument 
fans  argent.  ' Et  dans  oette,  pofition,  comment 
notre  commerce  pourra-t-il' fe  foutenir  avec  1 e- 
’ tranger  ? (Qu’irons- nous  acHetei  cirez  lui,  que 
nous  vendra-t-il  ? Et  ii  une  fois  nos  relations  ex- 
térieures font  interrompues , comment  fe  reta- 
bliront-elles  ? - . 

" J’entends  vanter  la  richeffe  S:  la  variété  de‘ 
notre  fol,  la  fupériorité  de  nos  maniifaflures , 
Peaive  induilrie  de  cette  claffe  d’hommes  , qui 
parmi  nous , s’adonnent  ou  aux  arts  utiles  ou  aux 
arts  de  luxe.  J’entends  vanter  toutes  ces  chofes , 
parce  que  nous  n’avons  pu  nous  deraire  encore 
de  l’infupportable  manie  'de  nous  vanter  fans 
celle  , & nous  ne  manquons  pas  de  conclure  des 
éloges  que  nous  nous  donnons  a nous-memes , 
que  quelles  que  foient  nos  fottifes  aauelles,  le 
génie  de  la  France  reprendra  tôt  ou  tard  le  def- 
fus  , & nous  rendra  tous  les  avantages  que  nous 
avons  perdus  depuis  trop  long-temps;  mais  tandis 
que  nous  nous  vantons  ainli , fuivant  notre  ufage 
ordinaire  , j’obferve  , ôc  je  vois  qu  ailleurs  il 
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exifle  des  fol»  noh  moins  riches  & non  moins 
vanes  que  le  nôtre;  que  no,  manufaaures  trou- 
vent par-toiu  en  Europe  aauelJement,  des  ma- 
nu  aaures  qui  les  égalent  & fouvent  qui  les  efFa- 
cent  ; qu’il  n’efl  pas  de  contrée  fagement  gouver- 
nee  , ou  l’mdufirie  ne  rencontre  plus  d’encoura- 
gement  qu’elle  n’en  obtient  parmi  nous  ; & fur- 
tout  )e  remarque  , que  fans  en  excepter  l’époque 
^ de  ledit  de  Nantes,  il  „’efl  aucune  période  de 
otrehifioire,  où  il  ait  exiflé  une  émigration 
P us  confiderable  d’ouvriers  dans  tous  les  genres 

■Ihu,.  E.  c'e«  „lie.  cico.fe.ce, 
pouvons  penfor  un  papiers-monnoie.  c’eft-à-dire 
a un  papier-monnoie  qui  n’étant  évidemment  de 
nu  U zge  dans  nos  échanges  au-dehors,  éloi-  ' 
gnera  déplus  en  plus  de  nous  les  nations  com-  . 
tnerçantes  qm  avoient  confervé  l’ancienne  habi- 
tude  de  trafiquer  avec  nous;  cfofi-à-dire,  à un 
papier  qui  précipitant  tout  notre  numéraire  dans 
J etranger,  nous  fera  également  défavantageux  , 
fpu  que  nous  achetions  de  l’étranger , parce  qu’il 

n en  voudra  point  ;foit  que  nous  vendions  à l’é- 
tranger. parce  que  ce  n’eft  qu’avec  ce  même 
papier  . qu’en  pareil  cas  il  aura  grand  foin  de  re- 
chercher , qu’il  s’acquittera.  Certes  il  eft  difficile 
d imaginer  une  extravagance  plus  grande  & dont 
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-le,  couféquences  puiffe^t  nous  être  plus  funeftes. 

Obfervez  de  plus  ici  un  autre  defavantage  ■ 
que  nous  donnera  le  papier  monnoie  dans  nos 
relations  hors  du  royaume,  c’eft  qu’il  vous  e 
impoffible  de  mettre  en  circulation  une  quan- 
tité^ confiderable  du  numéraire  que  vous  ne 

rehaufliez  fur  le  champ  toutes  les  valeurs  com- 
mercables  ; comme  il  y aura  chez  nous  plus  d ar- 
nent\  car  l’argent  fiaif  fera  quelque  temps  les 
fonaions  de  l’argent  réel, 'les  chofes  y vaudront 
néceffairement  plus  , c’eft-à-dire,  nous  cQuteront 

beaucoup  plus  cher  à produire  ou  a fabriquer, 
«tais  plus  une  chofe  vaut  & moins  la  veme  en 
'eft  facile,-  parce  qu’il  fe  préfente  moins  d ache- 
teurs pour  l’acquérir.  . Alors  que  vous  arriveia- 
t-iP  De  deux  chofes  l’une. ou  que  vous  ne  pour- 
rez plus  v'ous  foutenir  dans  les  divers  rnarches 
de  l’Europe  , attendu  que  ks  denrées  & les  mar- 
chandifes  que  vous  y exporterez  , feront  plu* 

- cheres  que  les  denrées  & les  marchandifes  qu  on 
exportera  d’ailleurs , ou  qu’il  vous  faudra  vendre 
vos  denrées  & vos  marchandifes  à perte  ; & dans 
le  premier  cas,  point  de  commerce;  dans  le  le- 
•cond  cas,  point  de  commerce  encore,  parce 
qu’on  ne  fait  pas  long-temps  un  commerce  qui 
ne  peut  durer  ^fans  opérer  la  ruine  de  celui  qua 

•s’y  livre.  . ' 
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Cet  état  de  chofes  au  refle  fubfiüera  peu,  ca» 
votre  papier  s’aviliffant  promptement,  vos  mar- 
chandires  & vos  denrées  perdront  auffi  prompte- 
^ ment  de  leur  valeur;  mais  dans  ce  paffage, vio- 
lent d’une  ncheffe  apparente  à une  pauvreté 
réelle , tout  votre  numéraire  fe  fera  écroulé  ; il  ne 
vous  reftera  plus  qu’une  monnoie  ftérile  entre  les 
mains  ; votre  ihduflrie  fe  trouvera  détruite  on 
aura  perdu  L’habitude  de^fe  pourvoir  chez  vous, 
'habitude,  qui,  comme  vous  le  favez,  eft  déjà  lî 
conlidérablement  affoiblie  ; & les  nations  qui 
auront  profité  de  votre  incroyable  délire , plus 
réfléchies  . plus  fages  que  nous  le  femmes , ne 
manqueront  pas  de  moyens  pour  conferver  à 
votre  détriment  tous  leurs  avantages. 

Je  viens  a 1 article  des  changes  ; ce  que  j’ai 
dit  prouve  fuüifamment , pour-  ceux  qui  font 
verfes  dans  ces  m.atieres,  qu’avec  votre  papier, 
vous  ne  trouverez  pas  le  moyen  de  les  relever  ; 
car  on  ne  releve  pas  les  changes  en  détruifant 
fon  propre  commerce  ; mais  comme  on  a l’impu- 
dence d afîirmer  qu’il  n’y  a que  le  papier  mon 
noie  qui  puiffe  les  rétablir  à notre  avantage , il 
faut  encore  faire  voir  jufqu’â  quel  point,  â cet 
cherche  a nous  tromper. 

^ Perfonne  ne  doute  plus  aujourd’hui  que  les 
billets  de  caiiTe,  en  circulation  dans  Paris,  n’aient 
eu  l’influence  la  plus  fàcheufe  dans  le  cours  de 
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nos  changes  au^dehors.  Ehbién  ! d’après  ce  qu’on 
nous  débite  à préfent,  il  femble  que  depuis  qu’on 
parle  paiirii  nous  d alTignats-nlonnoiejnos  changes 

auroientdû  reprendre  faveur.  Or  c’eftprëcifénient 
toutle  contraire  ; àpeine  la  nouvellede  cette  fottife 

prochaine  a-t-elle  été  répandue  enSuiffe  j-enHoI- 
•lande , en  Angleterre  , quedes  changes  ont  baiffé 
dans  toutes  ces  contrées,, à notre  détriment,  de  la 
mamere  la  plus  effrayante;  le  change  fur  Paris eff 
tombé  à Londres  à 25  un  quartpourunécu , c’eff- 
à-dire  , que  les  écus  de  3 liv.  , fur  le  pied  où  on 
les  y piend  afluellement , valent  à peu-près  30, 
trois  huitièmes , & que  les  lettres  de  change  , à 
côté,  ne  valent  à peu  près  que  25  mi  quart  par 
écii  ; il  y a donc  une'  différence  fur  le  change , au 
détriment  de  Paris  , entre  le  cours  que  nos  ef- 
peces  elTeflives  ont  à Londres , & le  cours  des  let- 
très  de  change  fur  Paris  d’environ  5 un  huitième; 
laquelle  différence  peut  être  évaluée  à 17  pour 
cent  de  perte  fur  les  lettres  de  change. 

Aftuellement  comment  opéreroit“un  banquier 
de  Paris  , qui  o ici  a quinze  jours  auroit  un  paie- 
ment de  cent  mille  écus  à faire  à Londres?  Ceci 
vaut  la  peine  d’être  remarqué.  Il  fe  procureroit 
cette  fomme  en  efpeces  contre  des  billets  de  la 
caiffe  d’efcompte  . au  rifque  de  perdre  fur  ces 
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billets  8 pouf  100  ; il  enverroit  enfuite  la  fomme 
en  efpeces  k'  Londres  ,.où  ces  ëcus  feroient  pris 
furie  pied  de  30  trois  huitièmes,  & il  fe  feroit 
faire  fon  retour  en  lettres  de  change  fur  Paris , 
qui  ne  lui  coûteroient  que  25  un  quart  par  ëcu, 
mais  qui  auroient  à Paris  toute  leur  valeur  ; il  au- 
jToit  donc  perdu , pour  faire  fon  envoi  d’argent  à 
Londres  , 8 pour  100  que  lui  auroit  coûtë  la  con- 
verlîon  de  fes  billets  de  la  caiffe  d’efcompte  en  eL 
peces  ; on  peut  y ajouter  i pour  100  pour  les  frais 
de  l’operation,  ce  qui  porte  fa  perte  à 9 pour  100; 
mais  d’un  autre  côté , il  auroit  acheté  à Londres 
â 17  pour  100  de  perte  des  lettres  de  change  qu’il 
revendroit  au  pair  à Paris , ce  qui  lui  feroit  un  bé- 
néfice de  17  pour  100.  En  derniere  analyfe,  & en 
défalquant  9 pour  100  de  perte  de  17  pour  100 
de  bénéfice , il  auroit  donc  fait , en  envoyant  ds 
l’argent  à Londres,  un.bénéfice net  de  8 p.  100. 

Voilà  ce  qui  arrive  aâueliement  par  le  fimple 
effet  de  la  cinculation  des  billets  de  la  caifie  d’ef- 
compte , & par  la  crainte  des  afiignats-monnoie. 
Or  J quand  vous  aurez  décrété  vos  afiignats-mon- 
noie , quand  vous'les  aurez  décrété  forcés , croyez- 
vous  que  les  chofes  changent  ? Croyez-vous  qu^on 
prendra  vos  lettres  de  change  à Londres  au  pair 
de  vos  écus  ? Ne  voyez- vous  pas  que  votre  ar- 
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gent  s^ëcqulera  encore  plus  vite  qa’auparavant , 
6c  qu’il  fuffira  du  feul  interet  de  vos  banquiers  , 
qui,  dans  cette  hyporhefe  n'eil  plus  l’inrérec  du 
commerce  6c  de  l’état , pour  le  faire  écouler 
plus  vite. 

Remarquez  qu’au  temps  de  Law,  les  habiles 
opéroient  précifémeut  comme  le  banquier  dont 
je  viens  de  parler^  ils  envolent  leur  argent  chez 
l’étranger,  bien  fûrs  de  le  retrouver  quand  la 
folle  qui  nous  travailloit  à cette  époque  feroit 
paffée  ; ils  benéficioient  d’ailleurs  fur  la  mifere 
commune  ^ 6c  quant  à force  d’expérience  & de 
malheurs  les  jours  de  la  raifon  revinrent  pour 
nous , ils  bénéficièrent  encore  fur  le  befoin  que 
nous  avions  des  écus  qu’ils  s’étoienfvu  dans  la 
nscefiité  de  faire  difpareître. 

Il  me  refie  à parler  du  commere  intérieur, 
6c  je  le  Gonfidere  relativement  à Paris , 6c  relati- 
vement aux  provinces. 

On  a dit,  relativement  à Paris  que  lesaflignats- 
monnoie'y  feroient  reparoître  le  numéraire  , 6c 
les  hommes  qui  ont  dit  ceci  font  les  memes,  qui 
depuis  fix  ans  n’ont  cefiTé  de  crier  contre  la  caifife 
d’efcomp'te , 6c  qui  ont  démontré  en  cent  occa- 
fions  que  le  propre  du  papier-monnoie  efi  de 
chaffer  l’argent  devant  lui.  < 

Or;  recherchons  fi  cette  afiTertion  efi  Vraie. 
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Qu’eft-ce  qui  fait  abonder  l’argent  dans  les  tems 
ordinaires  à Paris  ? Il  efl:  clair  que  c’ell  le  verfe- 
ment  de  l’impôt  ; mais  fi  les  afïignats  font  forcés, 
on  fent  bien  qu’«n  ne  fera  pas  aiTez  ftupide  en 
province  pour  payer  l’impôt  en  écus;  Paris  n’aura 
donc  que  du  papier-monnoie  dans  fa  circulation  , 
& cela  ell:  d’autant  plus  certain , que  la  caiffe 
d’efcompte  ne  fera  plus  contrainte  , comme  elle 
i’efi  aujourd'hui , de  faire  de  grands  frais , pour 
verfer  journellement  quelque  numéraire  dans  la 
capitale;  car  on  ne  l’accufera  plus  de  la  mifere 
commune.  Ainfi  Paris  fera  de  plus  en  plus  à la 
merci  des  campagnes  pour  fon  approvifionne- 
ment.  Il  rifquera  de  le  payer  beaucoup  plus  chère- 
ment que  par  le  paffé,  li  les  campagnes  prennent 
les  afïignats  à un  cours  quelconque,  ou  de  mourir 
de  faim  , fi  les  campagnes  finiffent  par  n’en  vou- 
loir à aucun  prix;  ce  qui  pourroitfort  bien  arriver. 

Voyez  de  plus  ce  que  perdra  le  gouvernement^ 
toujours  payé  en  afïignats , dont  je  défie  aucune 
puiffance  fur  la  terre  d’empêcher  le  diferédit  ; 
voyez  comime  il  ne  fera  que  des  marchés  ruineux  , 
précifément  parce  qu’il  ne  payera  qu’en  afïignats, 
&.  que  les  ventes  fe  proportionnent  aux  rifques 
qu’on  court  dans  les  rembourfemens  , & calculez 
enfuite  la  férié  de  mifere  à laquelle  nous  devons 
nous  attendre.  D’ailleurs  dites-moi  comment  ce 
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meme  gouvernement  payera  les  troupes,  qu’il 
ne  peut  payer  qu’en  numéraire,  attendu  la  fubdi- 
vifion  des  paiemens , quand  lui-même  ^ ainli  que 
vous  venez  de  le  voir, ne  fera  payé  qu’en  affignats. 

Voilà  pour  Paris.  ' 

Je  palfe  aux  provinces  ; & je  foutiens , que  lî 
par  ce  déplorable  fyflêine , on  y favorife  extrê- 
mement l’agiotage  des  banquiers , on  y détruira 
abfolument  le  commerce. 

Car  qu’ert-ce  qu’un  alTignat  forcé  ? Un  ifialheur 
inévitable  pour  les  créanciers , une  refîburce  in- 
fâme pour  les  débiteurs.  Vous  avez  déjà  vu  que 
les  alTignats-monnoie  font  loin  d’avoir  la  même 
valeur  qu’une  lettre  de  change  ; que  nécelfaire- 
nient  ils  perdront  beaucoup  dans  la  circulation , 
& cela  non-feulement  parce  qu’ils  n’offrent  au- 
cune hypothèque  certaine , mais  encore  parce 
qu’ils  feront  forcés.  Or  que  fera  le  débiteur  ? Il 
achètera  à vil  prix  vos  afîignats  fur  la  place  , & 
.1  les  remettra  au  pair  à fon  qréancier , fe  préva- 
lant de  vos  loix  abfurdes  pour  autorifer  fa  mau- 
vaife  fol  ? Et  dans  cette  hypothefe  que'devien- 
dront-  les  créanciers  du  commerce  ^ dont  vous 
aurez  ainfi  dénaturé  les  contrats  ? Et  qui  êtes- vous, 
qui  fommes-nous  pour  autorifer , par  nos  decrets , 
parmi  vingt-quatre  millions  d hommes^  la  viola- 
tion de  la  foi  particulière  ? Qui  nous  a donne  des 
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pouvoffs  n terribles , & quel  exemple  offrons- 
nous  aux  nations  étrangères,  nous,  qui  appelés 
■ à faire  une  confbtution , ne  favons  la  préparer  que 
par  l’intrigue  , Fappuyer  que  fur  la  violation  de 
toutes  les  propriétés , fur  la  deffruélion  de  toute 
efpece  die  moralité  , chez  des  hommes  dont  nous 
devrions  cependant  nous  occuper  , autant  de  ré- 
générer les  mœurs  que  de  refaire  les  loix  ? 

Ce  n’eft  pas  tout  : comment  le  commercé 
peut- il  fe  développer  & fe  foutenir  ? Par  des 
ventes  & des  négociations  à terme  ; car  certaine- 
ment il  le  commerce  étoit  réduit  aux  ventes  & 
négociations  au  comptant  ^ il  n’exifleroit  pas.  Et 
concevez-vous  la  pofiibilité  des  ventes  & des  né- 
gociations à terme  avec  des  affignats  forcés  ? Ne 
voyez-^U3"  pas  que  dans  ce  fyflême  , pour  que 
de  telles  négociations  ou  ventes  fuffent  pofhbles , 
il  faudrait  qu’on  pût  calculer  cc  que  vaudront  les 
affignati  aux  termes  indiqués  pour  les  rembour- 
femens , & qu’on  ne  pût  pas  être  contraint  à les 
prendre  au-delà  de  la  valeur  qu’ils  auront  à cette 
époque  fur  la  place.  Je  vends  aujourd’hui  une  mar- 
chandife  quelconque  300  liv. , & je  confens  qu’elle 
ne  me  foit  payée  que  dans  fix  mois , parce  que  je 
fais  qu’elle  me  fera  payée  en  écus  ou  en  papiers, 
valant  des  écus.  Mais  décrétez  des  aflignats  forcés, 
& je  ne  rendrai  plus  au  termadefix  mois,  parce  qua 
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je  craindrai  qu’arrivé  à ce  terme  on  ne  s’acquitte  â 
mon  égard  avec  un  alïignat  qui  perdra  beaucoup 
i'ur  la  place,  & que  néanmoins  on  m’obligera 
d’accepter , comme  s’il  ne  perdoit  pas.  Or,  s’il 
ne  fe  fait  plus  de  tels  marchés  dans  le  commerce, 
fl  l’on  fe  trouve  réduit  à ne  plus  vendre  ou  négo- 
cier  qu’au  comptant , comment  concevez-vous 
les  fpécûlations , les  entreprifes  du  commerce,' 
comment  me  démontrerez- vous  quele  commerce 
fuit  même  polTible  (i)  ? 

(i)  Autre  reflexion  importante  : 

La  circulation  forcée  des  afîignats  donnera  infaillible- 
ment  Jieuàlafadîfication  du  papier;  car,  comment  fera» 
t-il  poffible.dans  toute  l’étendue  du  royaume,  dans  les 
campagnes , même  dans  les  yilles , de  prendre  des  précau. 
tions  fuffifantes  pour  faire  diftinguer  les  vrais  papiers  d’avee 
ceux  que  l’on  contrefera  ? Comment  l’immme  qui  ne  fait 
mdire  ni  écrire  pourra-t-il  faire  cette  diftinftion  ? A com- 
bien d’abus  & de  friponneries  cet  aae  defpotique  n’ouvrira- 
t-<l  pas  la  porte  ? & lorJque  lés  légiflateurs  eux-mêmes  don- 
nent 1 exemple-,  car  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire , de 
la  violation  des  propriétés  les  plus  facrées,  pourquoi  l’hom- 
me  ambitieux  ou  réduit  à la  mifere  ne  cherchera-t-il  pas  à 
fatisfairefon  ambition  ou  à fe  venger  de  l’injuftice  qu’on 
exerce  envers  lui , par  tous  les  moyens  de  ce  genre  qui 
feront  à fa  portée  ; enfin  , lorfqu’aucun  principe  de  mo- 
rale ne  contient  le  corps  légifiatif,  doit-on  s’attendre 
a beaucoup  de  morale  de  la  part  d’un  peuple  viaime 
de  1 injuftice  & de  la  cupidité,  de  ceux  qui  font  appelles 
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Votre  projet  d’affignats  forcés  détruira  donc  à 
la  fois  & le  commerce  intérieur  & lé  commerce 
extérieur.  Ajoutez  de  telles  ccnféquences  à l’in- 
judice  de  ces  affignats  en  eux^-mernes,  Sc  voyez 
s’il  ell  un  homme  honnête  qui  puHTe  entreprendre 
d’en  faire  l’apologie. 

Je  n’ai  plus  qu’une  obfervation  à faire  fur  les' 
hommes  qui  ont  imaginé  ce  fyilême  d’affignats- 
monnoie  ^ & fur  ceux  qui  mettent  tant  de  chaleur 
à le  faire  valoir. 

Il  eft  bon  qu’on  fâche  que  les  uns  fontem- 
barrafîes  depuis  longtemps  dans  les  funefles  fpécu- 
lations  de  l’agiotage  ; que  d’autres  font  à la  tête 
des  diveries  chambres  d’affurances  établies  dans 
ia  capitale  ; que  d’autres  encore  font  propriétaires 
d’un  grand  nombre  d’effets  publics , comme  effets 
royaux  & aftions  de  caiffe;  que  l’intérêt  commun, 
tant  des  agioteurs , des  affureurs , que  des  pro- 
priétaires des  effets  publics,  eft  que  les  effets 
publics  acquierent.une  grande  valeur , afin  qu’ils 

à récîairer  ou  à le  régir?  & de-là  , plus  à compter  au- 
cune fû.Y.etc  dans  les  négociations  & dans  les  propriétés. 

On  conçoit  qu’il  fera  plus  facile  de  tromper  un  payfan 
©U  un  fermier  avec  un  faux  affignat,qu’avec  des  écus  faux: 
or , s’il  y a des  écus  faux  , n’eft-il.pas  clair  qu’il  y aura  d« 
faux  affîgnats  , parce  que  l’un  fera  plus  aifé  & moins  dif- 
pendieux  à fabriquer  que  l’autre. 

puilfent 


i 
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puiffent  s’en  défaire  à un  bon  prix  ; qu’au  moyen 
des  ailigciats  ^ pour  lefquels , obfervez-bicn  cecî, 
ils  ont  foin  de  ne  faire  fpécifier  qu’un  intérêt 
moindre  que  celui  des  effets  qu’ils  veulent  vendre  ’ 
6c  qu’ils  ne  demandent  forcés,  qu’afin  de  les  faire 
tomber  dans  un  diferédit  utile  à leurs  vues  , leurs 
effets  acquerront  néceffairement  une  grande 
valeur;  tout  le  monde  , papier  pour  papier,  de- 
vant préférer  celui  qui  rapporte  plus  à celui  qui 
rapporte  moins;  que  par  cette  manœuvre,  au 
-lieu  de  redituer',  comme, iis  le  craignoient,  les 
profits  ufuraires  qu'*ils  ont  faits  , iis  fe  procureront 
au  contraire  un  gain  conlidérabie  qu’ils  auront 
grand  foin  de  réalifer  6c  de  mettre  à couvert , 6c 
qu'mon  derniere  analyfe  tout  le  ^réfultat  de  leur 
abominable  opération,  fera  poureux,  fans  doute, 
une  fortune  immenfe  6c  rapide;  mais  pour  la  _ 
nation,entiere  , le  bouleverfement  de  toutes  les  > 
fortunes  acquifes  par  un  travail  honnête,* la  def- 
truêlion  de  tous  les  moyens  commerciaux  , ccla 
ruine  6c  le  défefpoir  du  peuple.  Qu’importe  une  ‘ ' 
telle  perfpeêlive  à des  hommes  de  cette  efpece, 

6c  à ceux  qu’ils  ont  fait  agir  dans  raffemblée 
nationale  , en  les  affociantà  leurs  vues.  , 

Je  termine  ici, tout  ce  que  je  voulois  dire,  fur 
les  affignats  forcés.  On  me  demandera  fans  doute' 
maintenant,  puifque  je  ne  veux  point  d’affignats  ‘ 

. ' C 
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forcés , ce  que  j’eflime  qu’il  faudruit  faire  pour 
venir  au  fecours  des  créanciers  de  l’état  ( i ). 

- 

(i)  lia  été  démontré  par  M.  Kornmann,  à la  com- 
mune & à l’assemblée  nationale  , que  la  rareté  du  numé- 
raire provenant  essentiellement  des  opérations  funeftes 
de  la  caisse  d’efeompte  , il  étoit  urgent  de  détruire  cette 
caufe  première  de  nos  malheurs.  Cette  deitruftion  , fondée 
fur  des  principes  d’équité  & de  juftice  , auroit  immanqua- 
blement produit  l’effet  li  defiré  de  la  circulation  de  l’argent 
dans  Paris , la  confervation  de  celui  qui  refte  dans  les  pro- 
vinces , & de  toute  néceffîté , un.c  révolution  avantageufe 
dans  les  changes.  Tandis  qu’on  auroit  defti né  des  aflignats 
libres , de  la  nianicrc  indiquée  par  le  même  M.  Kornmann  , 
pour  être  employés  à l’acquittement  des  créanciers  de  l’é- 
tat ; CCS  aflignats , réalifés  fuccefHvement  en  écus , par  le 
produit  des  ventes  des  biens  domaniaux  & de  ceux  du 
clergé  , auroient  obtenu  la  plus  grande  confiance  , & non- 
feulement  ils  aurolen^fait  fortif  le  .numéraire  enfermé 
dans  les  coffres , mais  même  ils  auroient  attiré  celui  de 
l’étranger.  Une  telle  opération , fans  blesser  les  loix  & 
violer  les  propriétés  , auroit  procuré  au  gouvernement 
ïc  loifir  de  connoître  fa  fituatîon  , d’établir  , d’après  cette 
oonnoissance , une  balance  telle  dans  l’adminifirafion  do 
fes  finances , que  la  recette  pût  égaler  ou  furpasSer  la 
dépenfe , & de  fixer  , en  conféquence  , l’impôt  & fa  répar- 
tition ; ce  qui  étoit  très-important  ; car  aufiî  long-temps-  ‘ 
qu’on  ne  connoîtra  pas  au  jufte  les  engagemens  à remplir 
& les  ressources  assurées  pour  y fatisfaire  , il  fera  impof- 
fible  d’obtenir  la  confiance  publique. 
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On  a dit  cent  fois  ce  qu’il  faudroit  faire , 8c 
je  ne  puis  que  répéter  ce  qu’on  a déjà  dit.  Le 
clergé  offroit  d’aliéner  pour  quatre  cent  millions 
de  fes  immeubles  ; le  roi  confentoit  auffi  à l’a- 
liénation d’une  portion  confidérable  de  fes  do- 
maine''’. Or , qui  empéchoit  de  créer  pour  quatre 
cent  millions  ou  fix  cent  millions  d’aiîignats  libres 
fur  les  domaines  du  roi  & du  clergé  ? De  tels 
affignats  euflent  obtenus  une  grande  confiance. 
D’abord  parce  qu’ils  auroient  été  libres , & que 
leur  gage  étoit  d’autant  plus  certain  que  le  roi 
& le  clergé  les  garantiffoieut  chacun  en  ce  qui 

Au  contraire  , que  va-t-il  arriver  ? J’ai  befoin  de  le 
répéter  encore  , que  le  gouvernement , verfànt  une  masse 
"énorme  de  papier  forcé  dans  la  circulaciort  , pour  ac- 
quitter fes  engagemens , ce  "papier  caufera  , d’une  part, 
une  liauS'C  dans  tous  les  effets  du  commerce  8c  de  con- 
fommation  , & que  , d’autre  part , l’étranger , pour  la 
portion  immenfe  qui  lui  revient  dans  la  dette  de  l’état  & 
du  commerce , ne  pommant  faire  ufagé  de  ce  papier , 
nous  foutirera  le  numéraire  qui  nous  re{te,-&  que, 
par-là  , nécessairement  la  défaveur  de  nos  changes  aug- 
mentera , 6c  cela,  toujours  en  raifon  de  la  difette  des 
écus  , qui  deviendra  enfin  telle  , qu’avec  une  fomme 
médiocre  de  numéraire  , on  pourra  acquérir  des  objets  de 
conféquence.  Croyez , par  exemple  , que  cette  lituation 
n’échappera  pas  à l’étranger  , & que  vous  le  verrez , 
après  nous  avoir  enlevé  tout" notre  argent , acheter  , avec 
peu  d’écus , nos  propriétés  les  plus  précieufes. 
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pouvoit  le  concerner  ; enfuite  ^ parce  que  l’ad- 
miniftration  de  ce  gage  n’auroit  pas  été  livrée  au 
gafpillage  fcandaleux  auquel  on  ne  rougit  pas  de 
livrer  dans  ce  moment  la  totalité  des  biens  du 
clergé  ; enfin  , parce  qu’on  n’avoit  pas  à redou- 
ter , comme  dans  l’hypothefe  qu’on  préféré , la 
quantité  prodigieufe  de  réclamations  que  l’opéra- 
tion J aufli  abfurde  que  vexatoire  qu’on  médite , 
ne  manquera  pas  d’exciter  dans  peu:  mais  il  nous 
importoit  de  fatisfaire  notre  haine  philofophi- 
que  contre  le  clergé  ( i ) ; il  nous  importoit 
après  lui  avoir  promis  folemnellement  le  maintien 
de  fes  propriétés,  de  l’eh  dépouiller  violemment; 
il  nous  importoit  d^’afTouvir  ^ aux  dépens  du  pa- 
trimoine des  pauvres , l’ambitio  n de  qu  elques  chefs 
de  parti  Sc  l’avidité  d’une  foule  de  fripons  con- 
nui  par  leurs  manœuvres  infâmes , depuis  que 
l’agiotage  e^  devenu  la  principale  ressource  de 
notre  adminiflration.  Et  rien  de  tout  cela  ne  pou- 
voit arriver , fi  nous  avions  accepté  les  offres  qui 

(i)  Ne  concluez  pas  de-là  que  je  penfe  que  le  clergé 
lî’avoit  pas  befoin  de  réforme  ; mais  réformer  n’eft  pas 
avilir , n’efi  pas  détruire  ; & nous  avons  avili  le  clergé 
aux  yeux  des  peuples  ; & je  penferai  toujours  que  nous 
Tavons  détruit , tant  que  nous  n’aurons  pas  assuré  les 
moyens  de  le  faire fubfifter  avec  la  décence  & la  dignité 
convenable. 
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nous  étoient  faites  ^ &c  nous  aurions  rnanqué , je 
le  fens  bien  , l’occafion  de  donner  à l’Europe 
l’exemple  à jamais  mémorable  d’une  afiemblée 
de  légiilateurs  qui  fe  jouent  des  premières  loix 
de  la  probité  ^ & foulent  aux  pieds , comme 
de  vains  fcrupules , les  plus  faintes  maximes 
de  la  juftice  & de  la  morale,  qui  brifent  les. 
contrats  les  plus  folemnels , les  obligations  les 
plus  refpeâées , qui  changent  à leur  gré  la  nature 
de  tous  les  engagemens  , & qui , introduifant  la 
ïnauvaife  foi  dans  toutes  les  classes  de  citoyens., 
re  craignent  pas  de  faire  de  la  corruption  uni- 
verfelle , un  moyen  d’alTurer  la  conftitution  qu’ils 
noLLs  préparent, 

. Quant  à moi , qui  ne  peux  légitimer  par  mon 
fufFrage , un  projet  fi  défaftreux  , qui  n’ai  pas 
reçu  de  mes  commettans  la  mifTion  de  vioUr  les 

J 

propriétés , Sc  de  naturalifer  dans  toute  l’étendue 
du  royaume  l’agiotage  & la  mauvaife  foi;  quant  à 
moi  qui  ai  fait  le  ferment  de  favoriferde  tout  mon 
pouvoir  l’affranchissement  du  commerce  & de 
l’agriculture  , Sc  qui  ne  me  joue  pas  de  mes  fer- 
mens  ; quant  à moi',  qui  n’apperçois  dans  le  pro- 
jet qu’on  veut  faire  prévaloir , que  l’ébranlement 
^de  toutes  les  fortunes  , la  deftruflion  de  tous  les 
moyens  légitimes  d’acquérir^  l’aFiéantissement  de- 
là morale  publique  & particulière , l’cfprit  de 


fripponnerie  fubfiitué  par-tout  & dans  toutes  lés 
négociations  ^ aux  réglés  fëveres  de  la  prudence 
& de  la  probité  ; quant  à moi  ^ qui  n’eftime  pas 
que  l’assemblée  ait  le  droit  de  décréter  un  pareil 
projet,  qui  ne  vois  pas  dans  nos  mandacs , qu’on 
nous  ait  accordé  le  pouvoir  extravagant  de  chan- 
ger en  un  moment , & par  un  hmple  effet  de 
nos  volontés , la  nature  de  tous  les  engagemens 
dans  l’empire  ; qui  ne  peux  croire  qu’il  nous  foit 
permis , fans  leconfentement  fpécial  de  ceux  qui 
nous  ont  envoyés , d’opérer  une  révolution  de  ce 
genre  , dont  la  conféquence  funeüe  feroit  la  dé- 
foiation  des  campagnes  & la  ruine  abfolue  de  là 
capitale^  & des  plus  âorissantes  villes  de  l’état  ; 
quant  à moi , qui  aime  à me  perfuader  que  le 
roi  ne  fanéHonnera  jamais  un  pareil  | décret , fi 
nous  fommes  capables  de  le  porter  , parce  qu’un 
roi  * honnête  homme quel  que  foit  le  degré 
d’infortune  & de  délaissement  où  nous  l’avons 
réduit,  ne  peut  vouloir  à-îa-fois  fandioi  ner  la 
corruption  & la  mifere  de  fon  peuple  ^ & qui^ 
d’ailleurs , ne  penfe  pas  qu’il  puisse  fe  trouver 
un  minière  assez  immoral  pour  lui  confeUler  un 
tel  ufage  de  l’autorité  qui  lui  refte. 

Je  déclare  , pour  l’intérêt  de  la  capitale  & des 
provinces  ^ pour  l’intérêt  du  commerce  & de  l’a- 
gricuiture , pour  le  maintien  des  propriétés , Sc 
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par  refpe£l  pour  les  loix  éternelles  de 'la ^morale 
& de  la  juftice  , que  je  rn’oppofe  à radmifTion  du 
projet  qu’on  nous  propofe  ; Sc  fi  nous  pouvions  le 
'décréter  J que  je  change  mon  oppoijtion  en  pro- 
teftation  lolemnelle  contre  le  décret  qui-fcra  portée 
ajoutant  que  j’envoie  dès  ce  moment  le  préfent 
écrit , fait  comme  oppofition  , foit  comme  pro^ 
tefiation  , d’abord  à mes  commettans , enfuite  à 
toutes  les  chambres  de  commerce  , & enfin  aux 
principales  villes  du  royaum.e  , 5c  voulant  qu’il 
me  ferve  de  témoignage  8c  de  jufiification  pour 
la  démarche  que  je  fais  aujourd’hui  , lorfque  lei 
malheurs  que  je  prévois  feront  arrivés. 

Signé  y Berçasse.  r" 

J’efpérois  que  cet  écrit  paroîtroit  avant  la  dé- 
élfion  de  rafTenibléé  fur  les  affignats-monnoie  , 
5c  qu’il  pourroit  empêcher  qu’ils  ne  fulTent  adop- 
tés. L’affemblée  s’étant  déterminée  fur  cettequef- 
tion  importante  , aVec  une  précipitation  que  je 
ne  poli  vois  pas  prévoir  '8c  qui  efi  ablolument 
contraire  au  réglement  qu’elle  s’eil:  impofée  ; je 
n’en  penfe  pas  moins  que  mon  écrit  pourra  être 
encore  utile  , 8c  je  perfide  dans  la  réfoliiuon  de 
le  publier.  * ^ , 
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POST-SCRIPTUM. 

/ 

Encore  une  ou  deux  réflexions  que  je  n’ai  pu 
m’empécher  de  faire  tandis  qu’on  travailloit  à, 
l’impreflion  de  cet  ouvrage. 

Ceux  qui  ont  intérêt  de  foutenir  les  aflignats 
forcés , ne  manquent *pas  de  publier  par-tout  en 
ce  moment  leur  triomphe  ; qu^au  fond  on  a tort 
de  douter  de  la  foljdité  de  ce  papier,  puifqu’il  n’a 
pas  feulement  pour  hypotheque  les  biens  du 
clergé , mais  de  plus  la  garantie  des  municipalités , 
qui  déjà  s’emprefleht  de  toute  part  de  faire  des 
foumiffions  confldérables  à rimitation  de  la  ‘ 
capitale.  / 

J’ai  dit  ce  que  je  penfe  Sc  de  l’hypotheque  des 
biens  du  clergé  & de  la  garantie  des  municipali- 
tés. Mais  puilque  j’y  fuis  y je  veux  examiner  un 
peu  plus  à mon  aife  ce  qu’il  faut  penfer  fur- 
tout  de  la  garantie  des  rûunicipalités. 

M.  Bailly  a follicité  à l’aflembiée  nationale  fans 
le  vœu  de  la  commune  & des  diflriâs , la  permif- 
flon  pour  la  ville  de  Paris  de  faire  racquiiition  de 
200  millions  de  biens  appartenant  au  clergé; 
mais  s’il  arrive  ou  plutqt  s*il  efl:  démontré  que 
l’acquilîtion  dqnt  M.  Bailly  veut  grever  la  ville 
de  Paris  eil  ruineufe  , .&  h confequemment  elle 
préfente  une  perte  énorme  tant  en  capital  qu’en' 
intérêt,  fur  qui  retombera  cette  perte?  Tout  le 
monde  fait  que  Iç  patrimoine  de  la  ville  de  Paris 
efl:  peu  de  chofe  , d’ailleurs  les  municipalités 
ou  les  villes  font  toujours  mineures , & fûrement 
les  fuccefleurs  des  oiFiciers  municipaux  aâuels 
ne  feront  nullement  tentés  de  furcharger  d’ua 
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impôt  confidérable  leurs  concitoyens , qui  d’ail-' 
leurs  ne  le  fouffriroient  pas , pour  acquitter  le 
rélultat  d’une  opération  qui  n’auroit  été  avanta- 
geufe  qu’à  ceux  qui  Tauroient  imaginée. 

-Je  fais  qu’ôn  a demandé  que  les  Municipalitéi 
avant  d’acquérir  fulTent  tenues  de  dépofer  des 
furetés  & des  cautionnemens  pour  garantir  l’exac- 
titude des  engagemens  qu’elles  prendroient  » & 

■ qu’en  conféquence,  M.  Bailly  a déjà  annoncé  à 
l’aflTemblée  qu’il  avoit  une  foumiflion  de  70  mil- 
lions dans  fa  poche  pour  les  acquifitions  de  Paris. 

Mais  "qu’on  me  permette  d’obferver  que  M. 
Bailly  n’a  pas  fait  connoître  la  nature  de  ce  cau- 
tionnement , ni  les  époques  ou  ceux  qui  pren- 
nent cet  engagement  doivent  les  réalifer,  non 
plus  que  la  folvabilité  des  contraftans. 

Quelle  confiance  peut-on  donc  avoir  en  tin 
cautionnement  qui  n’eft  encore  que  dans  la  pqch® 
de  M.  Bailly  ? , * 

Quels  peuvent  être  d’ailleurs  les  citoyens  op- 
pulens  qui  Voudront  dans  les  circonftances  où 
nous  nous  trouvons  contrader  un  engagement 
folidaire  de  la  fomme  immenfe  de  70  raillions» 
pour  des  biens  dont  la  vente , fur-tout  à Paris 
qui  fe  dépeuple  tous  les  jours  , & qui  par  le 
feul  effet  de  la  confHtution , ne  fe  repeuplera 
jamais , me  paroît  fingullérement  aventurée  ? 

Quel  feroit  le  bénéfice  qu’il  faudroit  accorder 
à ces  hommes  téméraires  fi  par  hafard  il  s^’en 
troLivoit  pour  courir  une  pareille  chance  ? fans 
doute  ils  le  proportiônneroient  aux  rifques  évi- 
dens  & aux  inquiétudes  auxquels  ils^  s’expofe- 
roient,  & alors  cela  ne  diminueroit-il  pas  d’autant 
la  valeur  de  ces  rusmes  biens  î 
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Mais  fi  4 comme  il  efi  probable  ^ le  caution- 
nement de  M.  Bailly  n’efi:  qu’un  plan  artiitement 
couibîRé  de  la  part  des  agioteurs  , d’accord  avec 
lui,  (X  offrant  fous  une' garantie  apparente  des 
touii  ates  cependant  teliement  adroites , que  ja- 
mais veux-ei  ne  puiffenr  être  expofës  à aucune 
pene  ; alors  ne  feroit-ce  pas  un  nouveau  tour  de 
Jonglerie  dont-ii  feroit  permis  de  fe  défier-  auffi 
loo^ -temps  qu’on  n’aura  pas  rendu  publiques 
mu  .es  les  conditions  du  Traité  ? 

D plus  3 certainement,  ni  la  comrnuhe  de 
Pans,  ni  les  lettions  , ne  confentircnt  à laiffer 
contracter  par  la  ville  déjà  fi  obérée  , un  enga- 
gernent  qui  puiffe  Fexpofer  à une  perte  énorme  ^ 
èc  à moins  que  le  délire  ne  foit  dans  toutes  les^ 
têtes  5 il  faut  bien  s’attendre  qu’il  s’oppoferonc 
aux  emprunts  que  l’on  projette,  & doitr  ils  de- 
viendroient  relponfables.  Ce  que  je  dis  pour 
Fans  peut  s’appliquer  à 'toutes  les  municipalités 
du  Royaume';  il  efi  notoire  que  prefque  toute^  les 
villes  font  dans  un  étàt  de  détreiTe  cruelle 
( Lyon,  feul , doit  près  de  50  millions  ) & qu’elles 
ont  fi  peu  de  reffources , qu’elles  demandent 
journellement  à l’Affemblée  Nationale  à être  au- 
torifées  à faire  des  emprunts;  or,  ce  font  des 
villes  mineures  obérées,  & qu’en  aucun  cas  on 
ne  pourra  contraindre  à s’acquiter,  qu’on  nous 
donne  pour  garant  de  la  fobdité  d’une  opération 
immenfe  , dont  le  défaut  de  fuccès  entraînera 
infailliblement,  avec  la  ruine  de  la  fortune  pu- 
blique ; le  bouleverfemettt  de  toutes  les  fortunes 
particulierési 

Dire  que  les  Muniçipalités  ne  rifqueront 
'jamais  rien,  & qu"en  cas  de  perte  , elles  comp-* 
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tcront  de  Clerc  à Maître  avec  la  Nation  , 
c'eit  avancer  une  abfurdite , car  j alors  , ce 
n’eiî  plus  une  vente  de  biens  cjue  vous  faites, 
mais  vous  confiez  tout  limplcmentla  totalité  des 
biens  du  Clergé^à  des  adininiftrations  particu- 
lières ^ qui  auront  un  d’autant  plus  grand  intérêt 
à gafpiller  ces  biens , qu'elles  pourront  le  faire 
avec  impunité. 

Le  Coil^iré  des  Finances  s’expliquant  par  la 
bouche  de  M.  Anfon  , a ofé  avancer  qu’un 
>>  billet  forcé  ne  pouvoit  jamais  devenir  un  objet 
,d’agiotâgè  ».  Il  efi  fâcheux  de  remarquer  que 
cette  obiervation  ne  fait  pas  l’éloge  des  con- 
noiflances  en  Finance  , éc  de  M.  Anfon  & du 
Comité.  ■ ^ ^ 

Si  le  billet  forcé  n pas  fufceptible  d’agio- 
tage quai  a il  fert  à forcer  la  volonté  de  celuT 
auquel  on.  doi't*^  certainement  il  en  arrivera  au- 
trement toutes  les  fois  que  celui  qui  aura  ainli 
été  payé  , voudra  employer  l’effet  qui  lui  a été 
donné  au  lieu  d’écus  pour  une  acquifition  quel- 
conque; car,  comme  peut-être  on  ne  décrétera 
pas  que  les  perfonnes  feront  contraintes  de  ven- 
dre des  propriétés  ou  des  marchandifes  , il  eff 
à fuppofer  qu’avec  la  confervation  de  la  volonté 
de  vendre  ou  de  ne  pas  vendre  , le  vendeur 
proportionnera  le  prix  de  fa  vente  en  raifon  des 
valeurs  qui  lui  feront  données  en  payement , éc 
fi  ces  valeurs  perdent  contre  des  écus , qu’il  hauf- 
fera  (e  prix  de  fa  marchandife  en  raifon  de  la 
dilTérence  qui  exigera  entre  le  papier  h le  numé- 
raire. Voilà  certainement  une  caufe  infaillible 
d’agiotage. 

Cette  vérité  devient  fenfible  ^ au  refie  ^ par 
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l’article  VII  du  décret  de  rAffemblée  ^ dans  le- 
quel article  , la  perte  des  afïignats  contre  du  nu- 
méraire eil:  manifeflée  d’une  maniéré  bien  naïv«» 
car  on  y annonce  que  le  débiteur  fera  toujours 
obligé  de  faire  l’appoint  de  ce  qu’il  doit,  & de 
fe  / l’argent  néceffaire  pour  folder  exac- 

temert  la  femme  dont  il  fera  redevable.  Il  me 
femb'e , li  je  ne  me  trompe  ^ que  cet  article , 
p : ouve  clairement  que  li  le  papier  valoir  l’argent, 
ou  mieux  encore  que  l’argent , comme  on  a ofé 
l’avancer , il  feroit  égal  au  créancier  de  rendre 
lui  - même  l’appoint  au  débiteur , & que  cette 
expi-eliion  , que  le  débiteur  fera  obligé  de  se  pro- 
curer Targent  nécessaire^  indique  affez  qu’il  fau- 
dra qu’il  l’achete  de  ceux  qui  continueront  cette 
branche  utile  de  commerce. 

• D’ailleurs , comment  le  Comité  des  Finances 
ne  prévoit-il  pas  ce  que  j’ai  démontré  ci-devant, 
que  les  étrangers  , ayant  des  femmes  confidé- 
lables  à retirer  de  la  France  , ne  pourront  rece- 
voir ces  retours  qu’en  efpeces  , qu’alors , leurs 
Correrpbndaiis  , pour  les  payer , feront  obligés 
de  faire  la  converlion  de  nos  papiers-monnoie 
en  efpeces , & ne  faut-il  pas  être  plus  que  borné 
pour,  ne  pas  voir  qu’une  telle  converlion  ne  fe 
fera  jamais  qu’à  perte  ? Or,  comme  cela  ne  man- 
quera pas  d’arriver  tous  les  jours , je  prie  qu’on 
me  dife  li  l’on  peut  manœuvrer  plus  habilement 
que  nous  l’avons  fait,  pour  ouvrir  la  plus  v aile 
carrière  à l’agiotage. 

- Peut-être  , au  reile  , cil-il  réfervé  à M.  Anfon 
de  prouver  qu’au  temps  de  Law  on  n^’agiotoit 
pas  du  tout.  ^ 

J’aurois  voulu  pouvoir  traiter  encore  de  l’in- 

/ 


l 
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fluence  funefle  des  afïignats  force's  fur  nos  Ifles 
à fucre  , pour  peu  qü’on  y veuille  réfléchir  ^ on 
n’aura  pas  de  peine  à fe  convaincre  que  toute 
efpece  de  commerce  avec  nos  liles  nous,  efl  dé- 
formais interdit  par  l’effet  de  ce  papier;  mal» 
heureufement  il  m’importe  que  ma  Proteffation 
paroiflTe  promptement,  & je  fuis  forcé  de  le- 
noncer , quant  à préfent,  à cette  aifcuffion  ia- 
téreflante. 


Lettres  de  M.  Bergasse  à M.  le  Président  de 
P Assemblée  Nationale  , à M.  le  Garde-des- 
Sceaux  & à -M,  Necker  ^ en  leur  adressant  sa 
Protestation  ^ le  lÿ  avril  1790. 

( 


A M.  le  Président  de  P Assemblée  Nationale, 

Monsieur  le  Président,  - 

J’ai  l’honneur  de  vous  adreflTer  ma  proteftation 
contre  les  afïignats-monnoie  ciécrétés  par  l’Af- 
femblée. 

Comme  l’Affemblée  ou  plutôt  le  parti  qui  la 
domine, ne  m’auroit  pas  permis,  attendu  mon  / 
refus  de  prêter  le  ferment  civique , de  dévelop- 
per devant  elle  les  motifs  qui  me  portent  à croire 


/ 
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que  le  fyftême  des  alïignats-monnoîe  achèvera 
' d’opérer  la  ruine  du  royaume  ; comme  d’ailleurs 
on  ne  délibéré  à l’Affemblée  que  des  décrets  déjà 
faits , & dont  le  fuccès  eft  afiTuré  d’^avance  dans 
le  club  des  Jacobins,  efpece  de  corps  légiflatif, 
pour  lequel  mes  commettans  ne  m’ont  accordé 
aucune  miflion;  jen’ai  pas  vu  que  je  pulTe  donner 
â mesraifons  d’autre  forme  que  celle  fous  laquelle 
la  fais  paroître  aujourd’hui. 

^Je  defirerois  beaucoup,  M.  le  Préfident,  que 
ma  proteilation  fût  dépofée  fur  le  bureau  de  l’Af- 
femblée , & qu’il  en  fut  fait  mention  dans  les 
procès-verbaux.  J’ofe  cependant  vous  demander 
d’en  faire  la  propofition  , & je  m’en  rapporte 
abfolument  à votre  fageffe  fur  ce  point;  mais', 
dans  le  cas  où  vous  croiriez  appercevoir  de  l’in^ 
convenient  à m'*accorder  ma  demande  , je  vous 
prierois  de  vouloir  bien  m’accufer  la  réception 
de  cette  lettre  , afin  d’avoir  un  témoignage  que 
dans  cette  circonftancei  comme  dans  toute  celles 
de  quelque  importance , également  étranger  â 
tous  les  partis  ^ j’ai  rempli , autant  qu’il  étoit  en 
moi,  le  devoir  que  mon  caraflcre  de  député 
tn’impofe. 

Je  fuis^  &c. 

Signée  BeRGASSE. 


f 
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A M,  U Gardji^JeS'-Sçeaux. 


' Monseigneur, 

Je  vous  prie  de  vouloir  mettre  fous  les  yeux 
du  Roi  récrit  que  j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer. 
J’ignore  qu'elle  eft  votre  opiîiion  furies  aŒgnats- 
monnoie  ; mais  quant  à moi  ^ je  penfe  qu’il  ne 
peuvent  être  adoptés  fans  opérer  la  ruine  entière 
du  commerce  , & il  m’a  paru  qu’il  étoit  de  mon 
devoir jde  manifeRer  mon  fentimentfous  la  forme 
la  plus  propre  à empêcher  le  mal  que  je  prévois. 
Puiffé-jeme  tromper  dans  mes  conjeâures  ! Mais 
fi  je  ne  me  fuis  pas  trompé , fi  véritablement  mes 
principes  font  inconteftables , il  me  femble  qu’il 
eft  de  la  plus  haute  importance  que  le  Roi 
livre  de  nouveau  à l’examen  de  fon  confeil  la 
qüeftion  que  l’Afiemblée  vient  de  décider  avec  ^ 
tant  de  précipitation  & de  légéreté , & qu’il  fafîe 
ufage  pour  le  bonheur  de  fon  peuple,  du  droit' 
qu’il  a de  refufer  formellement  & toujours , les  ^ 
loix  qu’il  eftime  lui  être  préjudiciables. 

J’ai  l’honneur,  &c. 

Slgne\  BerGASSE. 


'V. 
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A M.  Necker- 
Monsieur, 

Je  viens  de  prier  Monfieur  le  garde- des- 
fceaux  de  vouloir  bien  mettre  fous  les  yeux 
du  Roi  l’écrit  que  j’ai  l’honneur  de  vous  en- 
voyer. J’ofe  vous  inviter  à vouloir  bien  y jetter 
les  yeux.  Votre  fuffrage  me  fera  très-précieux ^ û 
vous  croyez  qu’en  effet  l’opinion  que  j’y  déve- 
loppe foit  la  feule  vraie  fur  la  matière  que  je 
traite  ; & , fi  vôus  penfez  autrement  que  moi , je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  me  fourniffiez  de^  rai- 
fons  affez  fimples  de  votre  façon  de  penfcr^  pour 
que  je  n’apperçoive  plus  qu’une  erreur  où  quant 
â préfent  je  ne  puis  m’empêcher  de  voir  autre 
çhofe  qu’une  vérité.  Dans  ce  cas,  je  n’hefiterai 
pas  à donner  à ma  rétradation  autant  de  publi- 
cité qu’à  la  proteftation  que  je  vous  foumets  ; car 
quoique  député  , je  n’ai  pu  encore  m’accoutumer 
à me  croire  infaillible^  & je  tiens  toujours  un 
peu  de  la  vieille  habitude  où  j’étois  autrefois  de 
revenir  fur  mes  opinions  quand  on  me  démontre 
que  je  me  fuis  trompé. 

Je  fuis  avec  refped  , &c.  BergASSE. 
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